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3) lieu :

- Etat/zone de l’événement ;
- lieu de l’événement.

4) classiÞ cation :

-  classe d’événement,
-  catégorie d’événement.

5) récit :

-  langue de l’exposé ;
-  exposé.

6) événements :

-  type d’événement.

7) classiÞ cation des risques.

8) CHAMPS DE DONNEES OBLIGATOIRES SPECI-
FIQUES

Les comptes rendus des évènements notiÞ és obliga-
toirement ou volontairement doivent contenir, dans 
toute la mesure du possible, au moins les informa-
tions ci-après :

2.1. Champs relatifs à l’aéronef

1) identiÞ cation de l’aéronef :

- Etat d’immatriculation ;
- marque/modèle/série ;
- numéro de série de l’aéronef ;
- immatriculation de l’aéronef ;
- indicatif d’appel.

2) exploitation de l’aéronef :

- exploitant ;
- type d’exploitation.

3) description de l’aéronef :

- catégorie d’appareil ;
- type de propulsion ;
- groupe de masse.

4) historique du vol :

- dernier point de départ ;
- destination prévue ;
- phase de vol.

5) météo :

- contribution MTO.

2.2. Champs relatifs aux services de navigation aé-
rienne

1) lien avec la gestion du traÞ c aérien (ATM, Air TrafÞ c 
Management) :

- contribution de l’ATM ;
- service concerné (effet sur le service ATM).

2) nom de l’unité des services de la circulation 
aérienne (ATS, Air TrafÞ c Services).

2.2.1 Champs relatifs au non-respect des distances 
minimales de séparation/aux rapprochements dan-
gereux et autorisées d’un espace aérien

1) Espace aérien :

- type d’espace aérien ; 
- classe d’espace ;
- dénomination FIR/UIR [région d’informa-

tion de vol (Flight Information Region/région  
supérieure d’information de vol (Upper Flight 
Information Region )].

2.3. Champs relatifs à l’aéroport

1)  indicateur d’emplacement (indicateur OACI de 
l’aéroport) 

2)  localisation sur l’aéroport.

2.4. Champs relatifs aux dommages causés à l’aéronef 
ou relatifs aux blessures corporelles :

1) gravité :

- dommages les plus importants ;
- niveau de blessure. 

2) blessures corporelles :

- nombre de blessures corporelles survenues au 
sol (mortelles, graves, sans gravité) ;

- nombre de blessures corporelles survenues à 
bord de l’aéronef (mortelles, graves, sans gravité).

Arrêté n° 10241 du 24 mai 2024 Þ xant les 
règles régissant l’exercice de la fonction d’enquêteur 
de sécurité de l’aviation civile

Le ministre des transports, de l’aviation civile
et de la marine marchande,

Vu la Constitution ;
Vu la convention relative à l’aviation civile internatio-
nale, signée à Chicago le 7 décembre 1944 ;
Vu le traité révisé instituant la communauté 
économique et monétaire de l’Afrique centrale du 25 
juin 2008 ;
Vu le règlement n° 07/12-UEAC-066-CM-23 du 22 
juillet 2012 portant adoption du code de l’aviation civi-
le des États membres de la communauté économique 
et monétaire de l’Afrique centrale ;
Vu le décret n° 2010-825 du 31 décembre 2010 portant 
réglementation de la sécurité aérienne ;
Vu le décret n° 2011-732 du 7 décembre 2011 portant 
attributions et organisation du bureau des enquêtes 
et des accidents d’aviation ; 
Vu le décret n° 2012-328 du 12 avril 2012 portant réor-
ganisation de l’agence nationale de l’aviation civile ;

Rafils JVM

Rafils JVM
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Vu le décret n° 2021-324 du 6 juillet 2021 relatif aux 
attributions du ministre des transports, de l’aviation 
civile et de la marine marchande ; 
Vu le décret n° 2022-1850 du 24 septembre 2022 
portant nomination des membres du Gouvernement ;
Vu le décret n° 2023-54 du 24 février 2023 portant or-
ganisation du ministère des transports, de l’aviation 
civile et de la marine marchande,

Arrête :

Chapitre 1 : Dispositions générales

Article premier : Le présent arrêté Þ xe les règles régis-
sant l’exercice de la fonction d’enquêteur de sécurité 
de l’aviation civile.

Article 2 : Aux Þ ns du présent arrêté, on entend par :

Enquête technique/Enquête de sécurité : activités 
menées en vue de prévenir les accidents et incidents, 
qui comprennent la collecte et l’analyse des rensei-
gnements, l’exposé des conclusions, la détermination 
des causes et/ou des facteurs contributifs et, s’il y a 
lieu, l’établissement de recommandations de sécurité.

Enquêteur technique/Enquêteur de sécurité de l’avia-
tion civile : personne nommée conformément aux 
dispositions du présent arrêté pour la conduite ou la 
participation à une enquête de sécurité pour le compte 
du bureau des enquêtes et des accidents d’aviation.

Enquêteur de première information : personne habi-
litée par le directeur du bureau des enquêtes et des 
accidents d’aviation, à se rendre sur le site d’occur-
rence des évènements de sécurité pour procéder aux 
premiers constats et en rendre compte au bureau.

Chapitre 2 : Des missions des enquêteurs

Article 3 : Les missions des enquêteurs sont déÞ nies 
dans les Þ ches de description de poste établies par 
le directeur du bureau des enquêtes et des accidents 
d’aviation.

Article 4 : Les enquêteurs peuvent se faire assister 
dans l’exécution de leurs missions par un ou plusieurs 
expert (s) technique (s) désignés par le directeur du 
bureau des enquêtes et des accidents d’aviation.

Chapitre 3 : Des critères de sélection des enquêteurs

Article 5 : Les enquêteurs sont choisis parmi le person-
nel technique du bureau des enquêtes et des accidents 
d’aviation, les agents et fonctionnaires des corps tech-
niques de l’Etat en matière d’aviation, le personnel tech-
nique indépendant ou de tout autre organisme dans le 
cadre d’un contrat ou d’un protocole d’accord .

Outre les conditions citées à l’article 6 du présent 
arrêté, les enquêteurs doivent être de nationalité con-
golaise et jouir d’une bonne moralité.

Toutefois, le directeur du bureau des enquêtes et 
des accidents d’aviation peut, en cas de besoin, faire 

recours et habiliter au titre d’enquêteur le personnel 
technique qualiÞ é étranger.

Le directeur du bureau des enquêtes et des accidents 
d’aviation veille à l’absence de conß it d’intérêts réel ou 
perçu lors de la sélection des enquêteurs et la consti-
tution des équipes d’enquête.

Article 6 : Pour être éligible au titre d’enquêteur, le per-
sonnel technique doit satisfaire aux critères de qualiÞ -
cation et d’expérience cité à l’article 7 du présent arrêté 
et avoir suivi avec succès les formations contenues dans 
le programme de formation des enquêteurs du bureau 
des enquêtes et des accidents d’aviation.

Article 7 : Le candidat au titre d’enquêteur doit déte-
nir l’une des qualiÞ cations suivantes :

- technicien supérieur en aéronautique ;
- ingénieur en aéronautique ;
- détenteur d’une licence professionnelle en aéro-

nautique (technicien de maintenance aéronau-
tique, agent technique d’exploitation, contrôleur 
de la circulation aérienne, personnel navigant 
de cabine, personnel navigant technique) ;

- spécialiste en médecine aéronautique ;
- spécialiste en facteurs humains.

Il doit au moins disposer d’une expérience profession-
nelle suivante :

- avoir cinq (5) ans d’expérience dans un domaine 
opérationnel de l’aéronautique notamment dans 
la conception, la construction, la gestion du main-
tien de navigabilité, la maintenance ou l’exploita-
tion technique des aéronefs, les services de la 
navigation aérienne, l’exploitation des aérodromes 
ou dans la supervision de la sécurité aérienne ; 

- avoir effectué au moins 1500 heures de vol 
pour les détenteurs d’une licence de pilote.

Chapitre 4 : De la nomination 
et  de l’assermentation des enquêteurs

Artcle 8 : Les enquêteurs sont nommés, et le cas 
échéant, supendus révoqués par décision du directeur 
du bureau des enquêtes et des accidents d’aviation.

Article 9 : Après leur nomination au titre d’enquêteur, 
les enquêteurs prêtent serment devant le tribunal 
territorialement compétent conformément au code de 
l’aviation civile.

Article 10 : L’habilitation des enquêteurs est octroyée 
pour une durée de trois (3) ans. Elle est matérialisée 
par une carte d’enquêteur délivrée par le directeur du 
bureau des enquêtes et des accidents d’aviation.

L’habilitation est maintenue à condition que l’enquê-
teur ait :

- participé à au moins deux (2) enquêtes tech-
niques sur une période de trois (3) ans ;

- suivi une formation continue de maintien de 
compétence sur une période de trois (3) ans 
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ainsi que toute formation requise par une évo-
lution majeure de la réglementation.

Lorsqu’un enquêteur ne remplit pas les conditions 
énumérées ci-dessus, aÞ n de ne pas perdre son habili-
tation, il est tenu de suivre un programme de forma-
tion spéciÞ que établi par le directeur du bureau des 
enquêtes et des accidents d’aviation.

Chapitre 5 : De la carte d’enquêteur

Article 11 : Dans l’exercice de leurs fonctions, les en-
quêteurs doivent arborer leur carte d’enquêteur.

La carte d’enquêteur qui vaut ordre de mission per-
manent, est mise à jour chaque fois que l’enquêteur 
reçoit une nouvelle habilitation. A la date d’expira-
tion, une nouvelle carte d’enquêteur est délivrée au 
titulaire contre le retrait de l’ancienne.

En cas de perte ou de vol de la carte d’enquêteur, le 
détenteur doit immédiatement le signaler au directeur 
du bureau des enquêtes et des accidents d’aviation.

En cas de perte de l’habilitation d’enquêteur, la carte 
est retirée au titulaire.

Article 12 : Les caractéristiques physiques de la carte 
d’enquêteur sont déÞ nis par le directeur du bureau 
des enquêtes et des accidents d’aviation.

Chapitre 6 : Des ressources des enquêteurs

Article 13 : La fonction d’enquêteur donne lieu à des 
indemnités dues par le bureau des enquêtes et des 
accidents d’aviation,

Le montant de ces indemnités est Þ xé par décision 
du directeur du bureau des enquêtes et des accidents 
d’aviation.

Article 14 : Le bureau des enquêtes et des accidents 
d’aviation fournit aux enquêteurs la documentation, 
les moyens matériels, Þ nanciers et de communication 
indispensables à la bonne exécution de leurs tâches.

Article 15 : Les enquêteurs de sécurité disposant 
d’une habilitation valide reçoivent un titre de circula-
tion aéroportuaire national.

Chapitre 7 : De la formation des enquêteurs

Article 16 : Les enquêteurs suivent les formations 
établies par le programme de formation des enquêteurs 
du bureau des enquêtes et des accidents d’aviation 
pour atteindre et maintenir un niveau élevé de con-
naissances et de compétences.

Les compétences à acquérir par les enquêteurs sont 
établies en annexe du présent arrêté.

Article 17 : Le programme de formation des enquê-
teurs doit au moins comprendre les types de forma-
tion suivants :

- la formation initiale ;
- la formation en cours d’emploi ;
- la formation continue de maintien de com-

pétence ; 
- la formation spécialisée et/ou avancée.

Le programme de formation est mis en œuvre, à tra-
vers des plans de formation annuels et pluriannuels 
établis par le directeur du bureau des enquêtes et des 
accidents d’aviation, tenant compte des objectifs de 
formation.

Le plan de formation de chaque enquêteur du bureau 
des enquêtes et des accidents d’aviation indique le 
type de formation à suivre dans un délai spéciÞ é.

Article 18 : Le directeur du bureau des enquêtes et 
des accidents d’aviation tient un dossier de formation 
de chaque enquêteur.

Il déÞ nit les conditions et les modalités de la tenue 
des dossiers de formation de chaque enquêteur.

Chapitre 8 : Des droits et des obligations 
des enquêteurs

Article 19 : Les enquêteurs jouissent d’une indépen-
dance dans l’exercice de leur fonction.

Article 20 : Les enquêteurs sont soumis au code 
d’éthique et de conduite du bureau des enquêtes et 
des accidents d’aviation.

Tout enquêteur exerce ses fonctions avec dignité, im-
partialité, intégrité, probité. Le respect de ces princi-
pes implique la prévention des conß its d’intérêts.

Les enquêteurs s’abstiennent de tout acte ou déclara-
tion susceptible de porter préjudice au déroulement 
de leurs missions.

Ils sont tenus au secret professionnel s’agissant no-
tamment de l’ensemble des données et informations 
qu’ils auraient à connaitre dans le cadre de leurs 
activités.

Tout enquêteur doit faire cesser immédiatement ou 
anticiper les situations de conß its d’intérêts dans 
lesquelles il se trouve ou pourrait se trouver. L’en-
quêteur qui a connaissance d’une situation de conß it 
d’intérêt doit en informer sa hiérarchie.

Il est fait obligation aux enquêteurs d’être vigilants 
quant aux tentatives d’inß uence ou de pression dont 
ils pourraient être victimes et qui pourraient nuire à 
l’impartialité de leur action.

Tout enquêteur, lorsqu’ils estiment se retrouver dans 
une situation de conß it d’intérêt, est tenu d’en in-
former leurs responsables en relatant les faits sans 
tirer de conclusions, tout en recherchant des preuves 
supplémentaires d’autres sources.
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Les enquêteurs sont tenus de ne percevoir, approuver ou accepter, de façon directe ou indirecte, aucun avan-
tage de quelque nature que ce soit, susceptible de les inß uencer dans l’exercice de leurs fonctions.

Chapitre 9 : De la discipline

Article 21 : Toute faute commise par un enquêteur dans l’exercice de ses missions l’expose à des sanctions 
disciplinaires.

Les fautes disciplinaires sous-entendent des actes ou des faits imputables aux enquêteurs, qui entravent le 
bon fonctionnement des activités d’ enquêtes, portent atteinte à la crédibilité du bureau des enquêtes et des 
accidents d’aviation ou ne respectent pas les règles relatives à l’éthique et la conduite professionnelle.

Article 22 : La suspension d’un enquêteur est une mesure conservatoire. Elle est prononcée lorsqu’il y a une 
forte présomption que l’enquêteur a posé un acte ou a eu un comportement qui fait douter de ses compétences 
ou de sa bonne moralité.

La suspension prononcée à l’encontre d’un enquêteur ne doit pas dépasser la durée de trois mois. Ce délai court 
à compter de la date de suspension.

La suspension est limitée à la période nécessaire pour des investigations ou la clariÞ cation de la situation.

Article 23 : En cas d’infractions ou de fautes graves dans l’exercice de ses fonctions dûment constatées par le 
bureau des enquêtes et des accidents d’aviation, sur la base d’un dossier contenant l’ensemble des éléments 
justiÞ catifs, l’enquêteur mis en cause perd sa qualité d’enquêteurs de sécurité de l’aviation civile par décision 
du directeur du bureau des enquêtes et des accidents d’aviation.

Un enquêteur peut être révoqué notamment pour :

- violation du secret professionnel ;
- non-respect des dispositions du code d’éthique et de conduite professionnelle du bureau des enquêtes 

et des accidents d’aviation ;
- moralité ou comportement non compatible avec l’exercice de la fonction d’ enquêteurs ;
- manquement grave à ses obligations ;
- peine infamante à la suite d’une condamnation pénale ;
- incompétence avérée.

Chapitre 10 : Des enquêteurs de première information

Article 24 : Le directeur du bureau des enquêtes et des accidents d’aviation sélectionne et habilite des personnes, 
désignées comme enquêteurs de première information (EPI), autorisées à se rendre sur les lieux d’occurrence 
des événements de sécurité dans de brefs délais, pour procéder aux premiers constats et rendre compte de 
leurs observations au bureau des enquêtes et des accidents d’aviation.

Sont proposés au bureau des enquêtes et des accidents d’aviation par leur organisme d’appartenance, les 
agents publics de l’Etat, les agents en fonction à l’agence nationale de l’aviation civile ou auprès d’autres organ-
ismes d’aviation, volontaires pour remplir la fonction d’enquêteur de première information.

Article 25 : Les missions des enquêteurs de première information sont déÞ nies dans les Þ ches de description de 
poste établies par le directeur du bureau des enquêtes et des accidents d’aviation.

Article 26 : Préalablement à leur habilitation au titre d’enquêteur de première information, le personnel sélec-
tionné suit un stage de formation organisé par le bureau des enquêtes et des accidents d’aviation.

Article 27 : Les enquêteurs de première information sont soumis au code d’éthique et de conduite profession-
nelle du bureau des enquêtes et des accidents d’aviation.

L’habilitation d’un enquêteur de première information peut être retirée en cas de manquement aux obligations 
déontologiques ou de faute dans l’exercice de leur fonction, par le directeur du bureau des enquêtes et des 
accidents d’aviation, après la transmission au bureau des enquêtes et des accidents d’aviation des informations 
collectées.
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Chapitre 11 : Dispositions diverses et Þ nales

Article 28 : Toute nomination au poste de directeur du bureau des enquêtes et des accidents d’aviation entraine 
l’acquisition de plein droit de la qualité d’enquêteur de sécurité, sous réserve du respect des dispositions des 
articles 5, 6 et 7 du présent arrêté.

Article 29 : Le directeur du bureau des enquêtes et des accidents d’aviation dispose d’une autorité exclusive 
pour la conduite des enquêtes de sécurité.

Article 30 : Le présent arrêté, qui abroge toutes dispositions antérieures contraires, notamment l’arrêté n° 11 058 
du 13 juin 2019 relatif à l’exercice de la fonction d’inspecteur de la sécurité de l’aviation civile, sera enregistré 
et publié au Journal ofÞ ciel de la République du Congo.

Fait à Brazzaville, le 24 mai 2024
 

Honoré SAYI

Annexe à l’Arrêté n° 10241 du 24 mai 2024 Þ xant les règles régissant l’exercice 
de la fonction d’enquêteur de sécurité de l’aviation civile

TABLEAU DES COMPETENCES
DES ENQUETEURS TECHNIQUES

N° COMPETENCES DESCRIPTION COMPORTEMENTS
OBSERVABLES

01
CODE D’ETHIQUE 
ET DE CONDUITE 
ROFESSIONNELLE

Démontrer des attributs et 
des valeurs 
conformes aux valeurs 
fondamentales de Bureau 
des enquêtes et des accidents 
d’aviation

- Agir avec intégrité compétence, diligence et respect envers toutes les 
personnes avec lesquelles l’enquêteur peut interagir au cours d’une 
enquête ;
- Placer l’intégrité des enquêtes et la sécurité du public au- dessus de 
toute autre considération ;
-  Faire preuve de sensibilité dans ses rapports avec les victimes, les 
restes humains, les survivants, les ersonnes interrogées, etc ;
- S’assurer de l’exactitude du travail, en veillant à ce qu’ il soit fondé sur 
toutes les preuves disponibles, conÞ rmer les informations avant de les 
diffuser et utiliser des sources originales dans la mesure du possible ;
- Faire preuve de diligence, d’indépendance et de rigueur dans 
l’analyse des données d’enquête et disposer d’une base raisonnable et 
adéquate pour tirer des conclusions, étayées par des recherches et des 
enquêtes appropriees ;
- Protéger les informations conÞ dentielles et privees, et respecter le 
droit à la vie privée des personnes impliquées dans l’événement ou des 
personnes qui fournissent des informations à l’ enquête ;
- Traiter les autres avec respect, équité et objectivité, quelles que soient  
leurs differences ;
- IdentiÞ er et atténuer les situations de conß it d’interêts ;
- Se comporter avec respect envers les autres et être conscient des 
pressions de l’enquête et leurs effets sur les autres ;
- Assumer la responsabilité de ses propres actions.

02 GESTION D’UNE 
ENQUÊTE SUR UN 
ACCIDENT/INCIDENT

Elaborer un plan atteindre 
les objectifs de l’enquête

- Etablir les objectifs et les étapes de l’enquête en tenant compte des 
avantages attendus en matière de sécurité, du temps, des pressions 
politiques et publiques ;
- IdentiÞ er les parties prenantes concernées et déterminer le niveau 
approprié d’interaction avec elles ;
- Estimer les ressources humaines et Þ nancières nécessaires, en fonction 
de la portée et des objectifs de l’enquête ;
- Evaluer les risques et les menaces associés à la gestion de l’enquête ;
- PlaniÞ er tous les examens, tests et recherches en fonction de la portée 
de l’enquête et s’assurer qu’ils répondent aux objectifs ;
- Suivre l’évolution de l’enquête par rapport au plan et aux résultats 
prévus ;
- Déterminer s’il est nécessaire de modiÞ er le plan d’enquête en fonction 
des preuves établies à ce jour, de l’évolution des circonstances ou d’une 
révision de la portée de l’enquête.
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03 LEADERSHIP ET 
TRAVAIL D’EQUIPE

Participer efÞ cacement à la  
réalisation des objectifs de 
l’enquête en comprenant 
clairement les tâches as-
signées

Motiver l’équipe sur l’im-
portance d’atteindre les 
objectifs de l’enquête en 
fournissant des conseils, 
des instructions et des di-
rectives pour atteindre les 
objectifs de l’enquête.

- Attribuer les différents rôles de l’enquête aux membres de l’équipe 
d’enquête en tenant compte de la portée de l’enquête et des domaines 
de compétence ;
- Fixer des objectifs clairs avec des attentes précises ;
- DéÞ nir et partager les objectifs avec les membres de l’équipe, clariÞ er 
les délais, adapter et reformuler les objectifs des membres de l’équipe 
en fonction de l’évolution des déÞ s de l’enquête ;
- Diriger l’équipe d’enquête et communiquer avec les autres entités 
concernées ;
- Surveiller les performances de l’équipe et fournir des conseils et un 
encadrement si nécessaire ;
- Coordonner et intégrer  les contributions des membres de l’équipe 
en maintenant une communication ouverte au sein de l’équipe ;
- Communiquer ouvertement avec l’équipe, aÞ n de partager l’expertise, 
les connaissances et les informations, et participer efÞ cacement aux 
réunions d’avancement de l’enquête ;
- Adapter la communication pour tenir compte du niveau d’émotion 
personnel dans les situations traumatiques ;
- Promouvoir le respect et la sensibilité entre les membres de l’équipe et 
entre l’équipe et les autres parties prenantes ;
- S’engager à fournir un travail de qualité et à publier le rapport Þ nal de 
l’enquête en temps voulu (compte tenu de sa complexité) ;
- Utiliser une approche consensuelle de l’équipe pour la planiÞ cation et 
l’établissement des conclusions

04 FAIRE FACE,S’ADAPTER 
ET APPRENDRE

- Appliquer un jugement 
solide aux   problèmes 
qui apparaissent au cours 
de l’enquête et utiliser les 
possibilités d’apprentis-
sage des nouvelles normes, 
méthodologies, techniques 
ou de la technologie

- Fixer et appliquer des règles personnelles pour faire face à un 
environnement sous haute pression ;
- Reconnaitre ses émotions personnelles dans des situations difÞ ciles et 
des environnements compliqués ;
- Organiser les moyens de maintenir et d’améliorer les connaissances, 
les techniques d’enquête, les méthodologies et les normes ;
- S’adapter aux changements de circonstances, aux nouveaux éléments 
de preuve et aux modiÞ cations du plan d’enquête au fur et à mesure 
qu’ils apparaissent dans le système de gestion des enquêtes ;
- Etre ouvert aux nouvelles idées ;
- Gérer l’ambiguité et l’incertitude en organisant, en temps réel, les 
éléments clés d’une action ou d’un projet.

05 GESTION DU RISQUE

IdentiÞ er les différents ris-
ques à partir du registre 
des dangers prédéÞ ni et 
tout autre danger supplé-
mentaire apparu au cours 
de l’enquête, puis mettre 
en œuvre des actions de 
contrôle/atténuation des 
risques de manière appro-
priée

- IdentiÞ er, de manière exhaustive, les risques du site ;
- Déterminer et mettre en oeuvre des mesures pour éliminer et/ou 
atténuer les risques du site ;
- Évaluer l’efÞ cacité de ces mesures ;
- Estimer la sécurité des enquêteurs et les risques opérationnels.

06

COLLECTE DE 
DONNÉES 

ET CONTRÔLE DES 
PREUVES

Obtenir des informations 
auprès des personnes et 
des organisations suscep-
tibles de détenir des infor-
mations pertinentes sur 
l’événement, ou des per-
sonnes directement impli-
quées dans l’événement

- Appliquer les techniques de photographie et de vidéo d’accident ;
- Déterminer les pièces de l’épave, les composants et les autres preuves 
sur place qui doivent être soumis à des examens supplémentaires ;
- Appliquer les techniques de récupération et de préservation des 
preuves ;
- Interpréter les données pertinentes des divers enregistreurs de vol et 
autres supports d’enregistrement (tels que le FDAP, le QAR, le DAR, le 
NVM, le GPS et le HUMS ;
- Interpréter les données enregistrées par les téléphones, des tablettes, 
les radars, les enregistrements ATC, les EFB, les PFD, etc ;
- Examiner les données pertinentes des enregistrements  de 
l’équipage de conduite, des contrôleurs de la circulation aérienne et des 
autres personnels concernés ;
- Prendre des notes pertinentes à partir des enregistrements de la 
cellule, des moteurs et des hélices de l’aéronef ;
Enregistrer les données recueillies lors des essais/examens de 
l’aéronef/de l’épave et toutes les données recueillies lors des essais et 
des recherches ;
- Prendre des notes à partir de l’examen des divers manuels de 
l’aéronef, des manuels d’exploitation des organismes, des procédures 
opérationnelles standard, etc ;
- Recueillir auprès de l’organisme de conception/fabricant de l’aéronef 
et/ou de l’autorité de certiÞ cation les données relatives à tout système 
ayant pu contribuer à l’événement ;
- IdentiÞ er, obtenir et distribuer en temps utile les informations 
nécessaires à l’identiÞ cation des problèmes de maintien de la 
navigabilité.
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07 AUDITION DES 
TEMOINS

Obtenir des informations 
auprès des personnes qui 
ont été témoins de l’évène-
ment, ou qui peuvent avoir 
des informations pertinen-
tes sur l’évènement, ou des 
personnes directement im-
pliquées dans l’événement

- IdentiÞ er les témoins oculaires et les autres témoins qui peuvent avoir 
des informations pertinentes pour l’évènement ;
- S’adapter et réagir avec empathie au comportement des témoins ;
- Préparer des questions après s’être référé aux dossiers, enregistrements, 
manuels et procédures ;
- Appliquer des techniques d’entretien cognitif qui maintiennent l’intérêt 
de la personne interrogée aÞ n de l’encourager à donner des réponses 
valables et crédibles ;
- Documenter les entretiens pour référence ultérieure.

08 ANALYSE/REFLEXION 
CRITIQUE

Appliquer une ou plusieurs 
méthodes d’analyse pour 
tirer des conclusions à par-
tir de preuves directes et 
circonstancielles

- Évaluer la validité et la crédibilité des données et des preuves 
recueillies ;
- Choisir et utiliser des modèles/techniques d’analyse appropriés pour 
déterminer et communiquer les résultats ;
- Élaborer une séquence d’événements à partir de données recueillies 
auprès de diverses sources ;
- Appliquer un processus intégré d’analyse des données relatives aux 
facteurs humains aÞ n d’identiÞ er les relations entre les performances de 
l’équipage, de la maintenance, du traÞ c aérien et des autres personnes 
impliquées dans le vol ;
- IdentiÞ er toute déÞ cience organisationnelle systémique, y compris 
l’efÞ cacité du système de gestion de la sécurité et du programme 
national de sécurité, ainsi que la surveillance exercée par les autorités 
réglementaires de l’État ;
- Analyser et établir tout lien entre les déÞ ciences systémiques 
réglementaires, de surveillance et organisationnelles qui peuvent avoir 
contribué à l’événement ;
- Élaborer des recommandations de sécurité efÞ caces;
- IdentiÞ er les recommandations de sécurité d’intérêt général.

09 RÉDACTION DE 
RAPPORTS

Présenter les résultats de 
l’enquête d’une manière 
qui permette au lecteur de 
comprendre les leçons de 
sécurité

- Rédiger les rapports d’enquête conformément aux normes en vigueur ;
- Rédiger des rapports dans un langage clair et adapté au contexte de 
l’enquête ;
- Rédiger de manière non impulsive et sans impliquer de blâme ;
- Présenter les principaux événements dans une séquence 
chronologique ;
- Présenter des informations factuelles pertinentes sur le contexte de 
l’évènement ;
- Présenter une analyse montrant les liens entre les différentes parties 
du rapport factuel pour justiÞ er les conclusions et les recommandations 
de sécurité ;
- Présenter les recommandations de sécurité dans un format clair.

10 COMMUNICATION

Communiquer efÞ cacement 
aÞ n d’assurer une mise en 
œuvre optimale des tâches 
d’enquête, la présentation 
des résultats de l’enquête 
et l’acceptation des recom-
mandations de sécurité

- Décrire les observations de l’enquête au cours des réunions 
d’avancement de l’enquête en utilisant un langage et une terminologie 
d’enquête aéronautique clairs ;
- Interagir avec d’autres intervenants pour coordonner l’enquête sur le 
site et la collecte de données hors terrain ;
- Gérer la communication post-accident et l’interaction avec les médias ;
- Tenir compte des besoins d’information du plan d’aide aux familles 
tout en assurant la protection des informations de l’enquête ;
- Se coordonner avec les enquêteurs judiciaires ;
- Présenter des descriptions claires, courtes et précises des résultats de 
l’enquête aux représentants de l’État ;
- Formuler des recommandations de sécurité aux organisations 
concernées aÞ n qu’elles soient comprises et puissent être mises en 
œuvre ;
- Adapter le contenu, le style, le ton et les moyens de communication au 
public cible, y compris les considérations culturelles, et promouvoir 
le dialogue.

Arrêté n° 10242 du 24 mai 2024 Þ xant les règles régissant les enquêtes techniques sur les accidents 
et les incidents d’aviation civile

Le ministre des transports, de l’aviation civile
et de la marine marchande,

Vu la Constitution ;
Vu la convention relative à l’aviation civile internationale, signée à Chicago le 7 décembre 1944 ;
Vu le traité révisé instituant la communauté économique et monétaire de l’Afrique centrale du 25 juin 2008 ;
Vu le règlement n° 07/12-UEAC-066-CM-23 du 22 juillet 2012 portant adoption du code de l’aviation civile des 
Etats membres de la communauté économique et monétaire de l’Afrique Centrale ;
Vu le décret n° 2010-825 du 31 décembre 2010 portant règlementation de la sécurité aérienne ;

Rafils JVM
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